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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

2015 wurden auf dem Rütli einige Neuerungen umgesetzt. Das Restaurant wurde von
einem neuen Pächter übernommen und die Schweizerische Gemeinnützige
Gesellschaft (SGG) plante, den Besuchern des historischen Ortes mit jährlichen
Ausstellungen mehr zu bieten. Die erste Ausstellung war dem Thema Identität und
Rassismus gewidmet und startete im Juni. 
Freilich war die Wiese auch 2015 Ort politischer Debatten. Ende Juli führte die
Schweizerische Offiziersgesellschaft eine Gedenkfeier zum 75-Jahr-Jubiläum des so
genannten Rütlirapports durch. Am 25. Juli 1940 hatte General Guisan den Wehrwillen
der Schweiz beschwört und gleichzeitig seine Reduit-Idee öffentlich bekannt gegeben.
Die geladenen Redner waren sichtlich bemüht, den Reduit-Gedanken nicht
wiederzubeleben. Bundesrat Ueli Maurer plädierte allerdings mit Bezug auf Gusians
Rede für einen stärkeren Glauben an die Armee und eine höhere Bereitschaft, die
Freiheit und Unabhängigkeit der Schweiz zu verteidigen. Dafür seien allerdings auch die
nötigen finanziellen Mittel für die Armee zu sprechen. 
Bei der traditionellen 1.-August-Feier, die unter dem Motto "Gastfreundschaft" stand,
trat Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga als Festrednerin auf. Ihre Rede setzte
sozusagen den Kontrapunkt, indem sie nicht eine Konzentration auf die Innenpolitik,
sondern eine lösungsorientierte Auseinandersetzung mit der EU forderte. 
Der in der Presse von Peter Keller (svp, NW) angekündigte Vorstoss mit dem Ziel, die
"linksfreisinnige" SGG vom Rütli-Mandat zu entbinden, blieb bis anhin Makulatur. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.08.2015
MARC BÜHLMANN

Im Wahljahr stiessen die 1.-August-Ansprachen von Bundesräten und
Parteipräsidenten auf grössere mediale Resonanz. Dabei schlugen die Vertreter der
Parteien lautere Töne an und richteten ihre Festreden thematisch anders aus als die
Regierungsmitglieder. So warnte etwa SVP-Parteipräsident Toni Brunner vor der
Zuwanderung, die noch immer nicht gestoppt worden sei. SP-Präsident Christian Levrat
warf der SVP Polemik und Niveaulosigkeit vor und rief dazu auf, Menschen in Not
aufzunehmen. Christophe Darbellay - Präsident der CVP - warnte vor "Brandstiftern",
die Panik schürten, obwohl die Integration von Einwanderinnen und Einwandern trotz
einigen Problemen gut funktioniere. Auch BDP-Präsident Martin Landolt sprach sich für
eine Aufnahme von Zuflucht suchenden Menschen aus. Das seien nicht einfach
Wirtschaftsflüchtlinge, sondern Menschen, die per Geburt weniger privilegiert seien als
Schweizerinnen und Schweizer. 
Die Bundesrätinnen und Bundesräte betonten derweil eher die Europapolitik. In ihrer
Radioansprache und ihrer Festrede auf dem Rütli betonte Bundespräsidentin
Simonetta Sommaruga, dass die anstehenden Weichenstellungen mit Europa nur mit
einer lösungsorientierten politischen Kultur bewältigt werden könnten. Auch Eveline
Widmer-Schlumpf betonte bei ihrer Festrede in Titterten (BL), dass schrille Töne in der
Politik nicht zu Lösungen führten. Leider werde die Kultur des Ausgleichs von einigen
immer stärker aufs Spiel gesetzt. Die wirtschaftliche Bedeutung der Zusammenarbeit
mit der EU wurde von Doris Leuthard in Ottenbach (ZH) und Zurzach (AG) betont. Als
einzige Magistratin sprach sie auch die Flüchtlingspolitik an: Die Schweiz könne im
Bewusstsein ihrer humanitären Tradition mehr tun als andere Länder. Die Wirtschaft
war Thema von Johann Schneider-Ammanns Rede. Auch der Wirtschaftsminister, der
ebenfalls im Kanton Basel-Landschaft, in Allschwil und in Windisch (AG), auftrat,
betonte dabei die Bedeutung der Zusammenarbeit mit Europa. Einer Stärkung des
inneren Zusammenhaltes redeten Didier Burkhalter (in Zürich und in Sumiswald, BE)
und Alain Berset (in Lindau, ZH) das Wort - Berset war der einzige Regierungsvertreter,
der zudem auch noch eine Ansprache in der Romandie hielt (in Sierre, VS): Die
Masseneinwanderungsinitiative scheine die Schweiz gespalten zu haben; trotz
wachsender kultureller Vielfalt müsse die Gesellschaft aber zusammengehalten werden.
Einzig Ueli Maurer warnte in Grosswangen (LU) und Nottwil (LU) vor einem engeren
Anschluss an die EU und lobte auch bezugnehmend auf die Geschichte der
Eidgenossenschaft den bewährten Weg der Unabhängigkeit. 2
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Stimmung in der Bevölkerung

Fin d'année rime traditionnellement dans la presse avec bilan des douze mois écoulés
et perspectives des douze prochains. Avec son caractère hors du commun, 2020 n'a
pas dérogé à cette règle. C'est dans cette optique que Le Temps a réuni pour une heure
de discussion Alain Berset et Alexandre Jollien. Le conseiller fédéral et le philosophe
ont échangé leurs réflexions sur la crise du Covid-19 et ses incertitudes. Si Alain Berset
a souligné que «l'absence de certitudes est précisément ce qui caractérise le mieux
une crise», Alexandre Jollien, qui a été confiné enfant et adolescent dans une
institution pour personnes en situation de handicap, a rappelé que «certains n'ont pas
eu besoin de cette crise pour se prendre l'imprévu dans la figure». Pour lui, les
personnes malades ou en situation de handicap étaient déjà conscientes avant cela que
«l'imprévu, le tragique de l'existence constituent un monde». Cependant, c'est
collectivement que la société y a été confrontée avec la pandémie. Le retour de la
collectivité a marqué Alain Berset: «Avec cette crise, l'individualisme martelé durant
des décennies comme un idéal s'est effondré. Dès qu'une crise apparaît, le collectif
s'impose.» Le conseiller fédéral fribourgeois a apprécié la solidarité entre des
personnes qui ne se connaissaient pas, notamment lorsque la jeunesse proposait des
services aux plus âgé.e.s, qui devaient éviter de sortir de chez eux au plus fort de la
première vague, ainsi que la cohésion symbolisée par les applaudissements quotidiens
adressés au personnel soignant. Il a cependant relevé que la deuxième vague a brisé
cette union sacrée, provoquant un contrecoup compréhensible: «Après dix mois
d'incertitudes, nous sommes toutes et tous épuisés.» Lui le premier, puisqu'il a avoué
que cette crise, «le pire choc dans [sa] carrière politique», l'a porté «aux limites
physique de ce que l'on peut supporter dans le travail». Répondant à Alexandre Jollien,
qui lui demandait comment il fait pour «ne pas être bouffé par les critiques», le
conseiller fédéral a confié n'avoir que peu lu les médias ou passé de temps sur les
réseaux sociaux, laissant son équipe jouer le rôle de «filtre» afin de se concentrer sur
ses responsabilités. Il a également souligné que le Conseil fédéral avait «toujours eu la
conviction d'avoir pris les bonnes décisions pour le pays».

Dans un entretien accordé au Temps, Simonetta Sommaruga a également défendu les
décisions prises par le Conseil fédéral durant l'année. Tirant le bilan de son année de
présidence, la conseillère fédérale a notamment relevé que les mesures prises en
octobre, qui laissaient une grande marge de manœuvre aux cantons, ont été très
appréciées sur le moment, bien qu'elles furent ensuite passablement critiquées. Elle
concède cependant avoir sous-estimé le fait qu'il n'est pas facile de «trouver un
chemin commun au sein des 26 gouvernements cantonaux». La pandémie constitue en
ce sens un grand défi pour le fédéralisme, selon la bernoise. Soulignant l'importance
d'être honnête et transparente, la ministre socialiste a avoué s'être parfois trompée,
par exemple à propos du port du masque dans les transports publics, qui aurait
probablement dû être rendu obligatoire plus tôt. A la question de savoir si le virus, qui a
fortement touché la Suisse durant la seconde vague, a écorné l'image du pays à
l'étranger, la présidente a rétorqué que l'image n'est pas primordiale. C'est la situation
réelle qui est préoccupante, en particulier le nombre de décès. Elle a ainsi envoyé des
pensées «aux personnes qui n'ont pas pu prendre congé de leurs proches dans des
conditions dignes».
Simonetta Sommaruga est également revenue sur d'autres moments forts qui ont
émaillé son année présidentielle. Si de nombreux voyages ont dû être annulés, elle a
néanmoins pu se rendre en Ukraine fin juillet. Là-bas, elle s'est rendue sur la ligne de
front du conflit avec le président Volodymyr Zelensky. Malgré les menaces et la peur, les
deux dirigeants ne se sont pas laisser intimider. La présidente a ainsi confié avoir
entendu Zelensky dire à un de ses gardes: «She is a strong lady» («Elle est une femme
forte»). Le reste de son agenda diplomatique s'est majoritairement résumé à des
visioconférences ou des appels téléphoniques. Elle a aussi été marquée par la
mobilisation des jeunes pour le climat. L'occupation par des activistes de la place
fédérale en septembre a permis de rappeler que la crise climatique n'a pas disparu
avec l'arrivée de celle du Covid-19. L'occasion pour elle de souligner que le peuple
votera en 2021 sur la loi sur le CO2. 2021 sera aussi l'année des 50 ans du droit de vote
des femmes: la ministre avait 11 ans lors de son introduction en 1971. Elle a raconté se
souvenir du moment où sa mère a pu voter pour la première fois, sans devoir se
contenter de regarder son père le faire. Quand elle était encore ministre de la justice,
elle s'est battue pour la loi sur l'égalité, entrée en vigueur en juillet 2020. Elle rappelle
cependant que si sur le papier, l'égalité existe, il reste dans les faits de nombreux
progrès à faire: «Durant la crise, ce sont beaucoup les femmes qui ont dû s'occuper
des enfants, du ménage en plus de leur job.»

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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En 2021, c'est Guy Parmelin qui a succédé à Sommaruga à la présidence de la
Confédération. Dans un entretien accordé à La Liberté, il a lui aussi mis en avant le rôle
du Conseil fédéral, qui doit s'assurer de l'adhésion de la population aux mesures
sanitaires. En ce sens, il est important pour lui que le gouvernement travaille en équipe,
malgré les critiques émanant des partis envers certains conseillers fédéraux. S'il
compte se rendre à l'étranger si cela est possible, le vaudois perçoit cependant sa
présidence comme tournée vers l'intérieur du pays. De nombreux défis l'attendent, que
ce soit au niveau de la gestion sanitaire de la crise, mais également sur le front des
aides économiques aux entreprises. Le président aura également un rôle crucial à jouer
sur le dossier de l'accord-cadre avec l'Union européenne. Si son parti combat cet
accord, Guy Parmelin relève que le peuple suisse a dit clairement qu'il ne voulait pas
abandonner la voie bilatérale lors de la votation sur l'initiative de limitation en
septembre 2020. 3

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Im Nachgang einer Recherche der SDA fiel das Schlaglicht der öffentlichen Debatte im
Februar 2016 plötzlich auf die schon seit Monaten geplante Verschärfung des EU-
Waffenrechts. Als Reaktion auf die Terroranschläge von Paris im vergangenen Jahr solle
mit der Einschränkung des Waffenbesitzes und -handels nun verhindert werden, «dass
Waffen in die Hände von Terroristen fallen», wie EU-Kommissionspräsident Jean-
Claude Juncker von der NZZ zitiert wurde. Sofern die Richtlinie tatsächlich zustande
kommt, muss die Schweiz als Schengen-Vertragsstaat diese übernehmen, um ihre
Mitgliedschaft im Schengener und damit verbunden auch im Dubliner Abkommen nicht
zu gefährden. Dies erläuterte der Bundesrat in seiner Antwort auf eine entsprechende
Interpellation Ruiz (sp, VD; Ip. 15.4199). Die Schweiz sei jedoch in der zuständigen
Expertengruppe des Ministerrates vertreten, wenn auch ohne formales Stimmrecht und
nur mit beratender Funktion, was eine gewisse Einflussnahme ermögliche. Von der
Kommission vorgesehen sind unter anderem strengere Registrierungspflichten, ein
Verbot des Onlinehandels von Waffen und Munition, strengere Regeln für unbrauchbar
gemachte Waffen, ein Bedürfnisnachweis – sei es als Jäger, Sportschütze oder Sammler
– und eine medizinische Untersuchung als Vorbedingungen für den
Waffenerwerbsschein sowie ein Verbot von zivilen halbautomatischen Feuerwaffen, die
wie vollautomatische Kriegswaffen aussehen. Diese werden von der EU nicht nur wegen
des relativ leicht möglichen Umbaus zu vollautomatischen Waffen, sondern auch
aufgrund ihrer hohen Munitionskapazität als sehr gefährlich angesehen. Waffen
ebendieser Kategorie kommen im ausserdienstlichen Schiesswesen in der Schweiz
jedoch zu breitem Einsatz. Die verschärften Regeln liessen es in der Folge auch nicht
mehr zu, dass Armeeangehörige Ordonnanzwaffen nach dem Ende der Dienstpflicht mit
nach Hause nehmen.
So liess denn auch die Kritik aus dem Umfeld der Waffenlobby nicht lange auf sich
warten. Dora Andres, Präsidentin des Schweizerischen Schiesssportverbandes (SSV),
erklärte in den Medien, der SSV lehne die Vorschläge der Europäischen Kommission
vollumfänglich ab. Die Schweiz brauche kein schärferes Waffenrecht und nötigenfalls
werde man dagegen politisch aktiv werden. Mit rund 133'000 Mitgliedern wäre der SSV
problemlos referendumsfähig. Schützenhilfe erhielt Andres auch von bürgerlichen
Politikerinnen und Politikern, darunter CVP-Präsident Christophe Darbellay (VS),
welcher die vorgesehenen Regeln gegenüber dem Sonntags-Blick als «nicht
kompatibel» mit dem schweizerischen Schützenwesen und der Milizarmee
bezeichnete. FDP-Nationalrätin Corina Eichenberger (AG) erachtete gegenüber der
Aargauer Zeitung eine Verschärfung des Waffenrechts als schlicht nicht in der Lage,
mehr Sicherheit zu garantieren; es sei ein «Irrglaube», dass mit strengeren Regeln der
kriminelle Waffenmissbrauch verhindert werden könne. Die Milizarmee und die
Armeewaffen zu Hause seien sogar Teil der «schweizerischen DNA», liess sie im
Sonntags-Blick verlauten.

Im März 2016 gab Bundesrätin Simonetta Sommaruga nach einem Treffen der EU-
Innenminister erste Entwarnung: «Die EU wird der Schweiz das Sturmgewehr nicht
verbieten», wurde sie in der Presse zitiert. Neben der Schweiz hätten sich auch andere
EU-Länder, darunter v.a. baltische und nordische Staaten mit Schützen- und
Jägertradition, gegen zu zentralistische Verschärfungen gewehrt. In der Folge
verabschiedete der Rat der Innenminister Mitte Juni einen entschärften Entwurf mit
einer eigens auf die Schweiz zugeschnittenen Ausnahmebestimmung. Diese
«Schutzklausel für das Schweizer Sturmgewehr» (Tages-Anzeiger) ermöglicht es

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.12.2016
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Schweizer Armeeangehörigen weiterhin, die Waffe nach Ende der Dienstpflicht zu
behalten. Bedingungen dafür sind allerdings die Mitgliedschaft in einem
Schützenverein, der Nachweis von jährlichen Schiessübungen sowie die regelmässige
medizinische und psychologische Beurteilung des Waffenbesitzers.
Ebendiese Bedingungen waren es denn auch, welche die Freude über den Schweizer
Verhandlungserfolg zumindest auf Seiten der Waffenlobby erheblich trübten. So
schrieb die Basler Zeitung weiterhin von der «Entwaffnung Hunderttausender
Schweizer Bürgerinnen und Bürger»; alle seien auf die Entwarnung Sommarugas
hereingefallen, denn durch die von der breiten Öffentlichkeit kaum wahrgenommenen
Bedingungen würden «unbescholtene Schweizerinnen und Schweizer, die eine Waffe
besitzen», kriminalisiert und «der Grundsatz, wonach der Staat seinen Bürgern so lange
vertraut, bis ihnen eine Straftat bewiesen werden kann, [...] ausgehebelt». Stattdessen
müssten ehemalige Soldaten nun beweisen, «dass sie keine Gewalttäter sein wollen».
Nicht zuletzt sah sie darin über Umwege die Umsetzung der 2011 abgelehnten Initiative
gegen Waffengewalt. Auch bürgerliche Parlamentarierinnen und Parlamentarier übten
abermals Kritik an der Richtlinie und nun insbesondere an den Bedingungen im
«Schweizer Paragraphen». Von einer «schlimme[n] Einmischung in die Schweizer
Gesetzgebung» (Walter Müller, fdp, SG) und der Gefährdung der Souveränität der
Schweiz (Adrian Amstutz, svp, BE) war die Rede. Die Urteile über die Richtlinie im
Allgemeinen wie auch über die medizinisch-psychologischen Tests im Besonderen
reichten von «inakzeptabel und lächerlich» (Yannick Buttet, cvp, VS) bis zu «absurd»
(Dora Andres, SSV). Der neue CVP-Präsident Gerhard Pfister (ZG) forderte von
Bundesrätin Sommaruga gar eine Erklärung und allfällige Nachverhandlungen in Brüssel.
Der SVP-Nationalrat und Präsident des Berner Schützenverbandes Werner Salzmann
reichte indes Ende September eine Motion mit dem Titel «Wir lassen uns nicht durch
die EU entwaffnen!» ein. Dem Vorstoss zufolge sollte die Schweiz gemeinsam mit jenen
EU-Staaten, die dem neuen Waffenrecht ebenfalls kritisch gegenüberstehen, die
«unannehmbaren Änderungen» bekämpfen.

Im Dezember 2016 einigten sich Vertreter der EU-Mitgliedstaaten, der Europäischen
Kommission und des Europäischen Parlaments auf eine Fassung der Waffenrichtlinie,
über die als nächstes das Europäische Parlament befinden wird. Unterdessen war es
der europäischen Waffenlobby gelungen, die Vorlage weiter abzuschwächen. So sieht
der Antrag zuhanden des Europäischen Parlaments kein Verbot halbautomatischer
Waffen mehr vor, sondern lediglich Einschränkungen betreffend den Verkauf und die
maximale Patronenzahl. Den Mitgliedstaaten ist es nun ausserdem freigestellt, ob für
den Waffenerwerb medizinisch-psychologische Tests erforderlich sind oder nicht. Bei
der Überführung in nationales Recht bietet die Richtlinie daher einen gewissen
Spielraum. Was jedoch geblieben ist, sind die Mitgliedschaft in einem Schützenverein
und die regelmässige Teilnahme an Schiessanlässen als Voraussetzungen, damit
Schweizer Armeeangehörige das Sturmgewehr behalten dürfen. Diese Punkte waren im
ausgehenden 2016 denn auch die meistkritisierten, denn mit Vereinspflicht und
Schiesszwang wolle die EU die Freiheit und Selbstbestimmung der Schweizer
beschränken, zeigte sich Werner Salzmann gegenüber der Luzerner Zeitung besorgt. Mit
mehr Dramatik bezeichnete Jean-Luc Addor (VS), SVP-Nationalrat und Vizepräsident
von ProTell, die Schusswaffe als «das Symbol des freien Mannes» und die Reform daher
als unverhältnismässig. ProTell kündigte bereits das Referendum an; man toleriere keine
Verschärfung des Schweizer Waffenrechts. Auch ein Ausschluss aus Schengen/Dublin
würde gemäss diversen Zeitungsberichten von der Waffenlobby damit bewusst in Kauf
genommen. 4

Im Vorfeld der Verabschiedung der – als Folge der Terroranschläge von Paris im
November 2015 – angepassten EU-Waffenrichtlinie (2017/853) durch das Europäische
Parlament am 14. März 2017 regte sich in der Schweizer Waffenlobby erneut lautstarker
Widerstand gegen die bevorstehende Verschärfung des Waffenrechts. Als Schengen-
Vertragsstaat ist die Schweiz verpflichtet, Weiterentwicklungen des Schengen-
Besitzstands nachzuvollziehen, worunter auch die Übernahme der EU-Waffenrichtlinie
fällt. Dazu muss die Schweiz etwa die Registrierungspflicht für Waffen verschärfen und
den Onlinehandel sowie den Besitz halbautomatischer Waffen für Privatpersonen
einschränken. Bereits im Februar 2017 berichtete die Sonntagszeitung von der
geplanten Gründung einer neuen parlamentarischen Gruppe «Für ein liberales
Waffenrecht», welche sich unter dem Co-Präsidium von SVP-Nationalrat Jean-Luc
Addor (VS) und FDP-Ständerat Josef Dittli (UR) dem Kampf gegen ein verschärftes
Waffenrecht verpflichten werde. Auch der Schweizer Schiesssportverband (SSV) hatte
zusammen mit ProTell und der Interessengemeinschaft Schiessen schon das
Referendum angekündigt, sollte die Schweiz die verschärften Regeln übernehmen. Im
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Anschluss an die Verabschiedung der angepassten Richtlinie durch das Europäische
Parlament und deren Bestätigung durch den Ministerrat meldeten sich in der Presse
wiederholt Schützenvertreter zu Wort und übten harsche Kritik am vorgesehenen
nationalen Waffenregister, am Zwang zur Vereinsmitgliedschaft oder am Verbot von
Gewehrmagazinen mit mehr als zehn Schuss. Durch die neuen Regelungen würden sie
an der Ausübung ihres Hobbys gehindert, kriminalisiert und «in den gleichen Topf wie
die Terroristen gesteckt», wie die Luzerner Zeitung SVP-Nationalrat Werner Salzmann
(BE) zitierte. Bestraft würden jene, die sich an das Recht halten, pflichtete ihm die
Präsidentin des SSV, die Berner alt-Regierungsrätin Dora Andres, bei.

Konsequenz einer Nichtübernahme der Richtlinie könnte der Ausschluss der Schweiz
aus dem Schengen-Vertrag und damit verbunden auch aus dem Dubliner Abkommen
sein, dank dessen die Schweiz heute viele Asylgesuche an andere europäische Staaten
abgeben kann. Darin begründet liegt die sowohl von liberaler als auch von linker Seite
geäusserte Befürchtung einer neuen europapolitischen Grundsatzabstimmung.
Während liberale Kreise zur Verhinderung einer solchen auf Ausnahmebestimmungen in
der Umsetzung der Richtlinie hofften, betonte SP-Nationalrätin Chantal Galladé (ZH), es
sei wichtig aufzuzeigen, dass die Mitgliedschaft im Schengen-Raum für die Sicherheit
der Schweiz eine zentrale Rolle spiele. Sollten sich die Waffenlobby und die SVP, welche
schon lange Kritik am Schengen-Abkommen übte, in der Abstimmung durchsetzen
können, drohe der Schweiz «erneut eine europapolitische Baustelle», so Galladé im
Tages-Anzeiger. Dass das angedrohte Referendum durch die Aushandlung weiterer
Sonderregelungen für die Schweiz verhindert werden könnte, wurde in der
Bundesverwaltung jedoch angezweifelt. Die Schweiz habe bereits in der
Entstehungsphase der Richtlinie dahingehend einzuwirken versucht und dabei
wenigstens eine Ausnahme errungen, dass Schweizer Armeeangehörige die
Ordonnanzwaffe nach dem Ende der Dienstzeit weiterhin behalten dürfen, obwohl das
Sturmgewehr neu eigentlich in die Kategorie der verbotenen Waffen fällt. SSV-
Geschäftsführer Beat Hunziker legte unterdessen keine grosse Kompromissbereitschaft
an den Tag und erklärte, man nehme mit dem Referendum eine allfällige Kündigung von
Schengen/Dublin in Kauf. SSV-Präsidentin Dora Andres glaubte gar nicht erst daran,
dass dieser Fall eintreten könnte; der Streitwert sei in dieser Sache zu gering, um die
Schweiz tatsächlich vom Schengen-Abkommen auszuschliessen. Es wurde jedoch auch
Kritik an der «Fundamentalopposition» der Schützenlobby laut; gerade weil die EU der
Schweiz einen Ausnahmeparagraphen für das Sturmgewehr zugestanden habe, sei diese
«unbegreiflich», äusserte sich etwa die Zürcher SP-Nationalrätin Priska Seiler Graf
gegenüber der Luzerner Zeitung. Es «wäre ein absoluter Verhältnisblödsinn» für die
Interessen der Schützen die Errungenschaften aus Schengen/Dublin wie den
polizeilichen Informationsaustausch, Erleichterungen im Reiseverkehr und die
europäische Zusammenarbeit in Asylverfahren zu opfern. Auch Justizministerin
Simonetta Sommaruga zeigte sich in der Presse wenig erfreut über die heftige und ihrer
Meinung nach verfrühte Reaktion der Schützen. Sie nehme die Sorgen wahr, aber der
übliche Weg der Gesetzgebung stehe noch bevor, weshalb man kühlen Kopf bewahren
solle.

In der Zwischenzeit beschäftigten sich verschiedenste parlamentarische Vorstösse mit
der anstehenden Übernahme der EU-Richtlinie ins schweizerische Recht. So wollte
beispielsweise Chantal Galladé zusammen mit den Nationalratskolleginnen Barbara
Schmid-Federer (cvp, ZH) und Kathrin Bertschy (glp, BE) die Gunst der Stunde nutzen,
um mit drei gleichlautenden parlamentarischen Initiativen (17.426, 17.427 und 17.428)
ein umfassendes Waffenregister für die Schweiz zu fordern. Gemäss «Sonntags-Blick»
hofften die Initiantinnen, damit Druck zu machen, dass ein solches in die
Vernehmlassungsvorlage zur Umsetzung der EU-Richtlinie einfliessen sollte. Der
Aargauer FDP-Ständerat und Hobbyschütze Philipp Müller machte sich indes Sorgen um
die Schweizer Schiesstradition und stellte dem Bundesrat mittels Interpellation (Ip.
17.3255) die Frage nach der «Vereinbarkeit der Schweizer Schiesstradition mit der EU-
Waffenrichtlinie», wie auch der Titel des Vorstosses lautete. Gegenüber dem Tages-
Anzeiger erklärte Müller es zum Ziel, «Schengen/Dublin zu behalten und dabei das
traditionelle Schiesswesen nicht zu gefährden.» CVP-Nationalrat Yannick Buttet (VS)
stellte dem Bundesrat ebenfalls mittels einer Interpellation (Ip. 17.3280) die Frage nach
den Auswirkungen der EU-Beschlüsse zum Waffenrecht auf die Schweiz und Werner
Salzmann wollte dem Bundesrat per Motion gar «verbieten, die neuen Regeln zu
übernehmen», wie es der «Blick» formulierte. Er hatte im letzten Jahr bereits eine
Motion mit dem Titel «Wir lassen uns nicht durch die EU entwaffnen!» eingereicht, die
im März 2017 im Nationalrat auf breite Zustimmung gestossen war.

Da die EU-Richtlinie nicht direkt anwendbar ist, besteht bei der Überführung ins
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nationale Recht ein gewisser Spielraum, den die Schweiz auch nutzen wolle, wie das
Fedpol im Mai verlauten liess. So solle sich für ehemalige Armeeangehörige, die bereits
im Besitz eines Sturmgewehrs sind, nichts ändern. Die neuen Regeln sollen erst für jene
gelten, die zukünftig eine halbautomatische Waffe kaufen oder nach dem Ende der
Dienstpflicht behalten wollen. Doch anstatt zu beschwichtigen, liess diese Ankündigung
die Wogen erneut hochgehen. Die Basler Zeitung schrieb fortan von der «Entwaffnung
auf Zeit» und witterte dahinter die «Wahrung des Besitzstandes für ehemalige
Wehrmänner», um die Führungsriege der Schützen vom Referendum abzubringen. Die
obligatorische Mitgliedschaft in einem Schützenverein hingegen solle letztere «milde
stimmen» und sei darüber hinaus juristisch fragwürdig, da sie gegen die negative
Vereinigungsfreiheit laut Art. 23 Abs. 3 BV verstosse, so die Behauptung. Während
Werner Salzmann im «Blick» erneut betonte, das schärfere Waffenrecht verhindere
keinen Terroranschlag und rette kein Menschenleben, aber schikaniere die Schützen
und sei ein «Bürokratiemonster», stellte Werner Hohler, Interimspräsident von ProTell,
gegenüber der Basler Zeitung unmissverständlich klar: «Wir akzeptieren keine noch so
minimale Verschärfung des Waffenrechts, sondern wir wehren uns mit allen politischen
und rechtlichen Mitteln dagegen.»

Mitte Juni 2017 fällte der Bundesrat sodann die formale Entscheidung, dass er die EU-
Feuerwaffenrichtlinie akzeptieren und diese ins Schweizer Recht übernehmen will. Die
angekündigte «pragmatische» Umsetzung solle nun weder ein zentrales Waffenregister
noch eine Beschränkung der Gewehrmagazine auf zehn Schuss enthalten. Auch im
letzten wesentlichen Streitpunkt, der Pflicht zur Vereinsmitgliedschaft und zum
regelmässigen Üben an der Waffe als Voraussetzungen für den Erwerb einer
halbautomatischen Waffe, worunter auch die Armeewaffe fällt, signalisierte der
Bundesrat Gesprächsbereitschaft. ProTell sah genau darin jedoch die Einführung eines
Bedürfnisnachweises, wie er 2011 vom Volk abgelehnt worden war, und hielt zusammen
mit weiteren Schützenkreisen und der SVP trotz aller Zugeständnisse an der
Referendumsdrohung fest. Unter den bürgerlichen Politikern, die sich anfänglich noch
in breiter Front gegen eine Übernahme der Richtlinie gewehrt hatten, bröckelte der
Widerstand jedoch. Wegen so kleiner Einschränkungen wie der Mitgliedschaft in einem
Schützenverein solle Schengen/Dublin nicht aufs Spiel gesetzt werden, war vermehrt zu
vernehmen. Die Vernehmlassung zur Umsetzung der Richtlinie wird noch im Herbst
2017 erwartet. 5

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Die Annahme der Masseneinwanderungsinitiative und auch die Diskussionen um deren
schwierige Umsetzung gestalten die Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU
sicher nicht einfacher, was nicht zuletzt der Bundesrat nun ausbaden muss. Harsche
Kritik musste sich etwa Simonetta Sommaruga von der SVP anhören, weil sie eine
Präsentation zu Umsetzungsvorschlägen verschoben hatte, um ihren Besuch bei EU-
Kommissionspräsident Jean-Claude Juncker nicht unnötig zu belasten – so zumindest
die Vermutung in den Medien. Prompt warf SVP-Fraktionschef Adrian Amstutz der
Justizministerin eine „unsägliche Verzögerungstaktik“ vor. Öl ins Feuer goss dann
wenige Tage später Finanzministerin Eveline Widmer-Schlumpf, die in einem Online-
Interview eine rasche Abstimmung zur Klärung des Verhältnisses zwischen der Schweiz
und der EU verlangte, weil die Masseneinwanderungsinitiative mit den bilateralen
Verträgen nicht vereinbar sei. In den Medien wurde gemutmasst, dass dies die
Mehrheitsmeinung des Bundesrats sei. Einige bürgerliche Parlamentarier forderten in
der Folge lautstark, dass die Regierung in der Aussenpolitik mehr Geschlossenheit und
mehr Verhandlungsgeschick an den Tag legen müsse. Der Blick bezeichnet die
Regierung als „sieben Leichtmatrosen“ ohne Kapitän. Das Gremium komme zwar sehr
gut miteinander aus, jede und jeder einzelne arbeite sehr dossiersicher, aber es fehle
an einer „zupackenden Steuerfrau oder einem seefesten Kapitän“. In der Weltwoche
wurde beanstandet, dass das Kollegialsystem heute nicht mehr funktioniere; man
müsse ungeeignete Regierungsmitglieder auch entlassen können. Diese
„Diskreditierung“ des Bundesrates (AZ) wurde freilich auch kritisiert: Dass es der
Bundesrat niemandem recht machen könne, gehöre zum System. 6
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